
4 • LA GAZETTE • 15 SEPTEMBRE 2014

SOMMAIRE
Du 15 au 21 septembre 2014

	 3	 Editorial
Quand le rural se rebiffe

ACTUALITÉS
	 7	 Indiscrets
	 8	 L’événement. Les candidats aux sénatoriales

se pressent au chevet des petites communes

	 10	 La semaine. Beauvais contraint de réécrire 
son projet de nouveau théâtre
Tempête Xynthia : le procès d’un maire

	 12	 Toujours pas de soutien à l’investissement local
Grand Paris : une métropole, trois scénarios

	 14	 Crèches : les collectivités priées d’investir, et vite !
	 17	 Les collectivités vont-elles payer la facture « nitrates » ?
	 18	 Le retour de la gouvernance dans le projet de loi 

« vieillissement »
Les territoriaux seront associés à la réforme de l’Etat

	20	 Forum
	 21	 Agenda

PRATIQUES LOCALES
	32	 Environnement

Publicité : un encadrement complexe mais possible
	35	 Musées

A Toulouse, un muséum d’histoire naturelle  
« nouvelle génération » accessible à tous

	37	 Petite enfance
Un référentiel qualité pour les crèches coconstruit  
par la ville de Bordeaux et l’Afnor

	38	 Social
Téléphonie et internet : des conseils et tarifs solidaires 
à Grenoble
Le Rhône à la rescousse des viticulteurs  
en manque de bras

	39	 Bibliothèques
L’e-médiathèque de la CA de Saint-Quentin-en-Yvelines, 
membre à part entière du réseau des bibliothèques

	40	 Retour sur expérience
		  Sécurité

A Hem, une mutualisation réussie de la police 
municipale

FINANCES LOCALES
	43	 Décryptage

Le ratio d’autonomie financière des collectivités 
s’améliore

	44	 Ressources
Péréquation : les nouvelles règles du FPIC  
font des vagues

	46	 Contrepoint
La BCE à la rescousse des valeurs locatives

JURIDIQUE
	47	 Droit de regard

Traiter la question du handicap « à la source »
	48	 Textes officiels
	49	 Jurisprudence
	50	 Analyses

Procédure d’expulsion et responsabilité de l’Etat
Marchés publics : le prix, un critère indispensable ?

	56	 Méthode
Maîtriser le Scot après la loi « Alur »

23	 AGENCES DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

	 Un horizon obscurci 
	 par la réforme territoriale
	 • Une nouvelle carte administrative
	 • Des spécificités locales
	 • Des structures partenariales

DOSSIER

LES PARTENARIATS 
PUBLIC-PRIVÉ 
Rapport présenté par Jean-Pierre Sueur 
et Hugues Portelli, sénateurs, juillet 2014

TÉLÉCHARGEZ
NOTRE CAHIER DÉTACHÉ
Ce document est accessible sur notre site : 
http://lagazette.fr/ca74

LA
FA

B
R

EG
U

E 
/ A

LP
A

CA
 / 

A
N

D
IA

.F
R

M
. A

W
A

A
D

 / 
IP

3 
PR

ES
S

Philippe Marini (UMP) et Didier Guillaume (PS), candidats  
à la présidence du Sénat.



LA GAZETTE • 15 SEPTEMBRE 2014 • 5

 

Sur

S’INFORMER ÉCHANGER TROUVER UN EMPLOI

 Contenu réservé aux abonnés.

34 • La Gazette • 9 mai 2011

RetRaites : ce que la réforme va changer 

Les réponses aux questions 
les plus fréquentes

IJe travaille à temps partiel 
(80 %), pour convenance per-

sonnelle. suis-je pénalisée pour 
ma retraite ? 
Les périodes de temps partiel ou non 
complet et de cessation progressive 
d’activité sont comptabilisées comme 
du temps plein pour la durée d’assu-
rance. Mais la durée réellement tra-
vaillée est décomptée pour calculer 
celle de services permettant de fixer 
le taux de liquidation. Afin de compen-
ser la différence avec le temps plein, 
il est cependant possible de surcoti-
ser. Cette option permet d’acquérir 
au maximum 4 trimestres. Si vous 
travaillez à 80 %, vous pouvez sur-
cotiser sur les 20 % restants pendant 
5 ans au maximum.

Ititulaire à temps non complet, je 
travaille 25 heures par semaine. 

Quel est le régime dont je dépends 
pour ma retraite ? 
Les titulaires à temps non complet 
dont la durée de travail est inférieure 
à 28 heures par semaine sont, comme 
les non-titulaires, affiliés au régime 
général d’assurance vieillesse de la 
Sécurité sociale géré par la Caisse na-
tionale d’assurance vieillesse (Cnav) et 
au régime complémentaire de l’Insti-
tution de retraite complémentaire des 
agents non titulaires de l’Etat et des 
collectivités publiques (Ircantec), qui 
est un régime par points.

IFonctionnaire depuis dix ans, 
aurai-je droit à une retraite 

complémentaire ? 
Les titulaires à temps complet sont 
affiliés à la Caisse nationale de re-
traites des agents des collectivités lo-
cales (CNRACL), régime de base, et, 
depuis le 1er janvier 2005, à la retraite 
additionnelle de la fonction publique 
(RAFP), régime complémentaire géré 
par un établissement public. Le taux 
de cotisation à ce régime complémen-
taire (5 % pour l’employeur et 5 % pour 
le fonctionnaire) est assis sur les ré-

munérations non prises en compte par 
le régime de base, mais plafonnées à 
20 % du traitement brut indiciaire an-
nuel. Les droits acquis sont transfor-
més en points cumulés depuis 2005. 
Le montant de la pension additionnelle 
est calculé en multipliant le nombre de 
points acquis par la valeur de ce point.   

IPuis-je reprendre une activité 
en percevant une retraite de la 

CNRaCL ? 
Depuis le 1er janvier 2009, le cadre du 
cumul emploi-retraite a été assoupli. 
Un fonctionnaire de plus de 60 ans 
qui a obtenu une pension à taux plein 
auprès de tous ses régimes et reprend 
une activité dans le secteur public en 
tant que non-titulaire peut, désormais, 
cumuler intégralement sa pension et 
ses revenus d’activité. S’il ne réunit 
pas ces conditions et reprend une ac-
tivité dans le secteur public, le cumul 
est possible dans les limites fixées 
par la réglementation. S’il a moins de 
65 ans, il peut être assujetti à un pla-
fond de revenus. Au-delà, une déro-
gation est nécessaire. Si ce retraité   
« CNRACL » reprend une activité dans 
le secteur privé, il cumule intégrale-
ment pension et revenu d’activité.

IComment connaître mes droits 
à une future pension ? 

Le droit à l’information individuelle 
des futurs retraités a été renforcé par 
la loi du 9 novembre 2010. A compter 
de 2012, une information générale sur 
la retraite par répartition sera donnée 
à chacun, après 2 trimestres validés 
dans au moins un régime de base. Des 
entretiens auront lieu, à la demande, à 
partir de 45 ans et pour les expatriés. 
Les assurés pourront se faire commu-
niquer, à tout moment, par internet, un 
relevé de situation. L’estimation indi-
cative globale s’accompagnera d’une 
information sur la reprise d’activité 
et celle à temps partiel. Elle sera ef-
fectuée à tout âge en cas de procédure 
de divorce ou de séparation de corps.

Une sélection des questions qui reviennent le plus souvent,  
auxquelles répond un expert des retraites.

Pour aller plus loin

simulateurs
• Le GiP info retraite met en 
ligne un simulateur sur « marel.fr »  
permettant, par exemple, de 
connaître les incidences sur le 
montant de sa pension en partant 
plus tôt ou plus tard. 

• Le site « rafp.fr » propose aux titulaires une calcu-
lette pour évaluer les points acquis depuis 2005. Les 
non-titulaires peuvent consulter leur compte individuel 
de points en se connectant sur « ircantec.fr » > « vous 
êtes actif » > « accès à mon espace personnalisé ». 

pour compléter  
votre information
• La réforme des retraites : quels effets sur la 

FPt – dossier d’actu
www.lagazette.fr/?p=48237

• Les fourchettes de pension des territoriaux 
restent modestes 
www.lagazette.fr/?p=48216

• Carrières atypiques : mode d’emploi des 
retraites 
www.lagazette.fr/?p=39898

informations
• Les titulaires peuvent se connec-
ter au site « cdc.retraites.fr » sur 
lequel la CNRaCL propose une 
 rubrique « actif » et des fiches 
techniques sur la réforme des 
retraites ainsi qu’une foire aux 

questions. Les fonctionnaires peuvent s’inscrire pour 
recevoir électroniquement « La Lettre des affiliés à la 
CNRaCL » qui sera envoyée deux fois par an.

• Les non-titulaires et les titulaires à temps non complet 
de l’Etat et des collectivités disposent d’informations 
sur la retraite complémentaire sur le site « ircantec.fr ».

• Les pluripensionnés ont à leur disposition les sites 
« retraite.cnav.fr » et « info-retraite.fr ».

Cette signalétique vous 
renvoie à des contenus de  
la Gazette.fr qui complètent 
le sujet traité dans  
votre magazine.

Complétez votre information avec

1  Vous pouvez identifier 
le type du contenu web 
auquel vous aurez accès.

2 

un dossier une vidéo

SO WEB

Ce picto, qui correspond à la 
rubrique « documents utiles » 
du site, vous permet de 
retrouver rapports et études 
cités dans nos articles.
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TEMPS DE TRAVAIL

Les territoriaux travaillent-ils 
assez ?
Depuis le rapport « Roché » de 1999 
sur le temps de travail dans les trois 
fonctions publiques et la mise en 
place, en 2001, des 35 heures, la 
question du temps de travail dans 
la fonction publique a rarement été 
abordée. Hormis sous l’angle de l’ab-
sentéisme. Les chambres régio-
nales des comptes étudient actuelle-
ment à la loupe les durées de travail 
annuelles et constatent, dans nombre 
de collectivités, une durée inférieure 
au niveau légal de 1 607 heures. Les 
agents ont-ils tant à perdre d’une 
remise à plat de leur temps de tra-
vail ? Un dossier complet, enrichi 
des commentaires des internautes.

www.lagazette.fr/263452

GESTION 

Le tableau de bord de pilotage, 
instrument d’aide à la décision

Le début de mandat est le 
moment propice pour lancer 
ou repenser la démarche de 

tableau de bord de la collectivité. La 
mise en place d’outils de pilotage per-
met d’asseoir la décision sur une base 
solide. Le tableau de bord est ainsi un 
des éléments clés du pilotage politique 
ou administratif de la collectivité.

www.lagazette.fr/238121

PRÉVENTION DE LA DÉLINQUANCE 

Echange d’informations :  
les fortes réserves de l’Anas

Dans un avis technique très 
critique diffusé le 4 sep-
tembre, l’Association natio-

nale des assistants de service social 
(Anas) appelle les travailleurs sociaux 
« à la vigilance et à la responsabilité » 
face au nouveau cadre gouvernemen-
tal sur l’échange d’informations entre 
professionnels de la prévention de 
la délinquance.

www.lagazette.fr/263614

ÉNERGIE 

Biométhane issu de stations 
d’épuration : les conditions 
pour l’injecter dans le réseau

Alors que démarre à 
Strasbourg la construction 
de la première unité de puri-

fication de biogaz visant à l’injecter 
dans le réseau, que peut-on réelle-
ment attendre de cette filière ? 
Quelles sont les caractéristiques 
techniques de cette installation ? 
Sont-elles transposables ailleurs  
et à quelles conditions ?

www.lagazette.fr/264877
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Benoît Depierre, directeur « sports, jeunesse et familles »  
de Vénissieux.


